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INTRODUCTION

L’histoire révèle qu’entre temps à la préhistoire, la tolérance était primordiale dans nos habitudes. La jeunesse avait de repaire, l’insuffisance alimentaire n’était pas grandissante, les cérémonies  rituelles et la mauvaise gouvernance n’étaient pas aussi praticable telles que nous la vivons aujourd’hui, c’était  une époque ou la possession d'arme par l'homme était destinée à faire la chasse au gibier et non contre ses paires. 

Malheureusement grâce au bouleversement des données sociales, la mal gouvernance,  et la convoitise des biens d’autrui, l'homme est devenu l’ennemi numéro un de l'homme. On n’hésite pas  une seconde à violenter  ou à se venger.  Au lieu que l’homme moderne améliore sa capacité intellectuelle afin d’assouvir ses besoins et assumer respectueusement sa responsabilité, il a préféré devenir une menace pour  ses semblables.

Etonnant de constater que le savoir peut contribuer à la destruction des humains, malheureuse de se conscientiser des méfaits de ces engins illicites qui détruisent l’humanité et font des victimes innocentes. 

Allons-nous qualifier la prolifération des armes légères et de petit calibre d’une situation grave ou d’un phénomène d’instabilité depuis la fin de la deuxième guerre mondiale ? 

Notons que c’est un danger permanant dont les retombés, que ça soit politique, économique, sécuritaire, et culturels, n’épargnent aucun pays mondialement.

Soulignons que de près ou de loin, nous sommes tous coupables, car, nous contribuons à un phénomène meurtrier en la développant de plus en plus depuis des décennies sans pouvoir signer à l’internationale ni nationale une loi qui ratifie la vente des armes. 

Un obstacle incontrôlé pour le monde face aux  retombés des guerres et conflits manigancé.
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INSECURITE 
=
Violence, bagarre, Vols à mains armées, braquages, meurtre,   destruction des biens, coup d’état, conflit, rébellion, terrorisme.
)






































Selon l’insécurité grandissant  dans nos villes et villages et l’objectif dont l’ONG « La Démocratie Dans le Monde » (DDM) s’est fixé en ce qui concerne l’atteinte aux droits humains et la promotion de la paix dans le monde particulièrement au Bénin, nous avons penchés sur la problématique de l’insécurité et la prolifération des armes légères et de petits calibres au Bénin et dans la sous région ouest africaine.
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I-CONTEXTE
Du nord au sud, de l’est à l’ouest, le phénomène n’échappe à aucune frontière. Que sa soit par voie terrestre, aérienne ou maritime, la circulation illicite des armes légères et de petit calibre affaiblit les états et occasionne des répercussions graves sur le développement durable, elle constitue un danger pour la sécurité et la paix sans oublier les retombées sur les plans diplomatiques, politique et socio-économiques.

Au-delà des menace, il n’y a pas une journée sans braquage dans nos villes et villages, des individus sans foi ni loi investissent dans le phénomène et s’imposent par  force à des peuples. Non seulement ils représentent un échec pour le développement durable, ils n’ont pas froid  aux yeux à cause de consommation des stupéfiants et de l’alcool. La vente de l’or, diamant, drogue et la circulation illicite des armes légères sont des facteurs non négligeables car ils n’hésitent pas à éliminer tous ceux qui peuvent se permettre de les empêcher à opérer dans un lieu. 

Ils sont de diverses générations : des adultes pères de famille, des jeunes femmes, des adolescents et des jeunes hommes bras valides prêts à s’emballer dans le phénomène. Notons que certains adhèrent par ambition personnel, d’autres par l’extrême religion et d’autres  par la pauvreté. Le mal est que les meneurs du jeu  profitent de l’innocence des jeunes et de la naïveté de certains adultes afin de les entrainer à s’armer contre leur paires ou pour des mauvaises besogne à travers la violence ou la destitution des états.

Malgré qu’elles encouragent plus le recours à la violence qu'à un règlement pacifique des différends, la prolifération et la circulation illicite des armes légères et de petit calibre (ALPC) ne font pas partir uniquement des causes qui minent directement les crises sociopolitiques, ni les conflits ethniques ni régionale qui sévissent dans la sous région. A titre d'illustration on peut citer le cas du conflit casamançais, depuis plus de vingt ans, le conflit libérien qui a duré près de 14 années et le drame sierra léonais. 
 (
Ce constat alarmiste a poussé l'Assemblée Générale et le Conseil de Sécurité (CS) de l'ONU à adopter respectivement les résolutions A/RES/57/70 du 08 janvier 2003 et S/RES/1467 du 18 mars 2003 sur la question des armes légères en Afrique de l'Ouest.
)








Notons que le terme prolifération sous-entend l'accumulation excessive des armes par l'Etat. Alors que le terme circulation ou diffusion des armes inclut non seulement l'accumulation des armes par l'Etat mais aussi par les individus, les groupes armés paramilitaires, les milices et les insurgés.

Avec le cas des enfants soldats en Sierra-Léone, au Libéria, en Côte d'Ivoire, et au Mali, notre organisation a pensé à la conséquence du phénomène et a décidé de sensibiliser la population Béninoise à prendre garde et lutter contre sinon l’avenir de nos enfants risque d’être hypothéqué. Le pays sera s’exposé au menace de la paix et de la sécurité collective pour le développement régional, sous régional et continental pour ne pas 
demeurer tributaire. 




















 (
Qu’appelle t’on : 
)




 (
Armes légères
 sont, généralement parlant, des armes utilisées par une seule personne. Il s’agit, notamment, de revolvers, de pistolets à chargement automatique, de fusils et de carabines, de 
mitraillettes, de fusils d’assaut et d’armes automatiques légères
)
 (
PROLIFERATION
:
 Multiplication rapide d'êtres vivants ou des choses, reproduction en grand nombre.
)






 (
Les armes de petit calibre
 sont, généralement parlant, des armes utilisées par deux ou trois personnes qui travaillent en équipe, encore que certaines puissent être transportées ou maniées individuellement. Dans cette catégorie figurent, en particulier, les mitrailleuses lourdes, les lance-grenades portatifs amovibles et sur affût, les canons portatifs antiaériens et antichar, les fusils sans recul, les lance-missiles antichar et les lance-fusées portatifs, les lance-missiles antiaériens portatifs, et les mortiers d’un calibre inférieur à 100 millimètres.
)


 (
INSECURITE:
 
Situation dans laquelle il y a manque de sécurité, 
État d'un lieu qui n'est pas sûr, qui est soumis à la délinquance ou à la criminalité. Sentiment de vivre dans un environnement physique ou social favorisant les atteintes aux personnes et aux biens. État de quelque chose qui est instable, précaire.
)
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II-  PROLIFERATION ET CIRCULATION ILLICITE DES ARMES LEGERES ET DE PETITS CALIBRES AU BENIN

Le Bénin, en forme longue est un pays d'Afrique occidentale, qui couvre une superficie de 112 622 km2 et s'étend sur 670 km, du fleuve Niger au nord à la côte atlantique au sud. Il compte 9 983 884 habitants en 2013 et  fait partir de la CEDEAO. Il a comme voisin le Togo à l'ouest, le Nigeria à l'est, et au nord, le Niger et le Burkina Faso.
L'indépendance des années soixante et les meilleures conditions de vie qui s'ensuivirent ont permis à la population d'augmenter si bien que le Bénin comptait 9,9 millions d'habitants en 2013, pour une densité de population moyenne de 79 habitants au km2. La croissance démographique annuelle moyenne s'établissait entre 2002 et 2013 à 3,51 % (contre 3,25 % entre 1992 et 2002 et 2,82 % entre 1979 et 1992).
On y trouve :
· Départements : 12
· Frontières terrestres : 1 989 km (Nigeria 773 km; Togo 644 km; Burkina Faso 306 km; Niger 266 km)
· Littoral : 121 km
· Routes : 16 000 km (dont 1 400 km goudronnés) (en 2006) 
· Voies ferrées : 758 km (en 2005) 
· Voies navigables : 150 km (en 2005) 
· Nombre d'aéroports : 5 (dont 1 avec des pistes goudronnées) 
C’est un pays au sous-sol pauvre, qui vit essentiellement de son port et de son agriculture. Porte stratégique, le Bénin permet l'accès à un marché de 200 millions de consommateurs, majoritairement anglophones et francophones.
Ouvert sur le Golfe de Guinée, par le Port Autonome de Cotonou, à l'image de ceux de Douala, Abidjan, Dakar, Accra même si au point de vue technologique ils sont plus en avance, le Port Autonome de Cotonou permet au Bénin d'être la porte maritime de trois pays enclavés de l’hinterland : le Niger, le Burkina Faso et le Mali. Ces trois pays représentent l’équivalent d’un tiers du marché des exportations du Bénin.
Le Bénin compte pas moins de quarante ethnies différentes, la plus grande étant les Fons qui représentent en 2006 environ 1 435 000 habitants de la population béninoise. Parmi les autres ethnies, il y a les Adjas, Yorubas, Sombas, les Baribas (Baatombou).
Le Bénin a abrité près de 8 400 réfugiés, demandeurs d’asile en 2007 dont environ 6 400 provenaient du Togo, et les autres de la République Démocratique du Congo, de la République du Congo, du Tchad, du Nigeria, et du Rwanda.
Soulignons que notre chère patrie a reçu des notes parfaites lors de son évaluation par le Comité américain pour les réfugiés et les immigrants (U.S. Committee for Refugees and Immigrants (USCRI)) basés sur des critères tirés de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés.
Un pays hospitalier, ouvert à tout le monde, dont la libre circulation  des personnes et des biens constitue un facteur naturel mais dégradant au point de vue sécurité et de la  paix la prolifération des armes légères au bénin.
Voyons quelques chiffres de la DGPN et la Gendarmerie en matière des agents de la sécurité  (2008-2012)
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 (
Que dit le Protocole des Nations Unies sur les armes à feu? Y a-t-il une corrélation entre ce Protocole et le Programme d’action?
Pour lutter contre la criminalité transfrontière organisée, qui pose un grave danger à la sécurité humaine et au développement social, économique, politique et culturel, les États Membres de l’ONU ont conclu une convention juridiquement contraignante, qui est entrée en vigueur en septembre 2003. Cette convention aborde les multiples aspects de la criminalité transnationale organisée, comme le trafic des drogues, le trafic des êtres humains, le trafic des armes à feu, le trafic des migrants et le blanchiment d’argent. Seuls les États qui ratifient la convention sont tenus d’adopter des mesures de lutte contre de tels crimes. Ces mesures comprennent la création d’infractions pénales au plan national pour combattre le problème, l’adoption de cadres pour une assistance juridique mutuelle, une coopération des services de répression du crime, et l’apport d’une aide technique et de formation. Le but du Protocole sur les armes à feu est de promouvoir la coopération entre les États afin de prévenir, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.
)












  





















 (
Afin de tromper la vigilance des agents de la sécurité et traverser la frontière
,
 les individus mal intentionnés cachent les armes sous des viviers, sous des tissus dans des ustensiles en camion, dans des barques sur les rivières ou dans les voitures d’occasion ramener des pays occidentaux et vendus au port.
)
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 (
Des munitions cachées dans des sacs de riz
) (
Des armes enfouillent sous des carottes
)
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La Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest CEDEAO créée en 1975 à Lagos Nigeria dont le Traité Fondateur a été révisé en 1993 comporte un certain nombre de dispositifs définissant un cadre institutionnel de contrôle des armes Légères, de lutte 
contre l’insécurité et par voie de conséquence d’une ambition de limiter drastiquement la circulation illégale des armes légères. Il s’agit :
    
Du Traité concernant la lutte contre l’insécurité en Afrique évoquée dans l’article 58 du traité révisé, intitulé sécurité régionale. Ceci se décline en plusieurs dispositions réglementaires visant toutes à la 
c
réation
 
d’
un environnement sécuritaire propice aux 
activités de 
développement et à l’épanouissement et au bien
 être des populations.
   
Les dispositions du Traité de la CEDEAO sur la sécurité et la nécessité d’avoir un environnement stable et pacifié en Afrique de l’Ouest contrairement aux années 90 avec une situation d’insécurité totale dans toute la sous
 région née de la guerre civile en Sierra Leone et au Libéria, peut seul permettre l’atteinte de l’objectif initial de l’Organisation qu’est le développement économique
)

































[image: ]














III- DE QUOI S’AGIT-IL ?

La provenance de la prolifération et la circulation illicite des armes légères dans la sous région sont variées : à côté des armes des productions modernes achetées et utilisées pendant des guerres et conflits dans la sous région, il y a le contrôle de la fabrication artisanale qui échappe à l’autorité compétente. La corruption de certains agents chargés de la sécurité nationale et de la surveillance des frontières contribue à l’évolution du phénomène. 
Si nous remontons aux mouvements nationalistes qui se sont soulevés dès le départ du colonisateur pour remettre en cause la stabilité des Etats, on aboutira à une pluralité de conflits d'ordre ethnique, politique et religieux. On remarquera que chaque clan, soucieux par la passion de se faire représenter dans les différentes institutions politiques, ne tarde pas à faire recours à des moyens illégaux.
Les frustrations créées par les élites politiques et gouvernementales ouest-africaines qui sont le plus souvent élues de façon contestable, incitent les populations civiles à prendre les armes pour se rebeller contre le régime en place. 
Parfois, tout est organisé pour écarter les leaders de l'opposition, le concept d'ivoirité en  Côte d'Ivoire était un cas tangible qui a écarté de la course présidentielle de 2001, Alassane Dramane OUATTARA, a créée des tensions qui ont finis par des conflits. 
L’irrégularité créée par les dirigeants aux seins des communautés régionales en est un cas. Le non respect des acquis démocratiques d’où les dirigeants ne négligent rien afin de vouloir réviser la loi fondamentale aux fins personnelles, entraine des désagréments sociopolitiques et la population se retrouve le droit de légitime défense à travers l’achat des armes légères. 
La plupart des conflits ont été généralement pour source des différences et disparités politiques, économiques, ethniques et religieuses, et quand la mission sécuritaire de l'état est quasiment insuffisante voire absente, alors les citoyens sont dans l’obligation de s'auto défense. Ils préfèrent assurer leur propre sécurité en s'achetant légalement ou illégalement, une ou plusieurs armes. 
Soulignons que le phénomène de l'insécurité dans les pays de l'Afrique de l'Ouest n'est plus à démontrer : La criminalité, le vol, le viol, les braquages sont enregistrés quotidiennement dans les villes et villages. La fabrication locale, la vente clandestine des armes, le blanchissement, le trafic humain, l’irresponsabilité de certains dirigeants qui distribuent des armes aux milices et le vol des armes dans des casernes sont des cas réels.
Une mission d'enquête des Nations Unies, envoyée à la demande du Mali dans plusieurs états ouest-africains, afin d’identifier la nature et la quantité d'armes légères en circulation a conclu que la demande d'armes était essentiellement liée au fort sentiment d'insécurité des populations interrogées. Généralement, nous sommes tous exposés au phénomène.
Face à toutes  ces situations, le rôle premier de nos gouvernants africains est de tout mettre en œuvre pour assurer la sécurité, l'ordre et la paix des gouvernés dans leur pays respectif. 
 (
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 (
Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) a reconnu que la présence des 
armes légères et petites calibre (
ALPC) et la violence armée qui en découle fréquemment  pose une sérieuse menace au développement durable. A ce titre, le PNUD a joué un rôle important au cours des dix dernières années pour aider les gouvernements à y faire face, de manière efficace et exhaustive. 
(Notre principale préoccupation est d’apporter notre soutien aux autorités nationales au niveau de l’examen et de la modification des législations sur les ALPC, à mettre au point un cadre juridique exhaustif et efficace en vue de réglementer la fabrication, la possession, le transfert et le traçage des ALPC). 
)

















 (
Nos gouvernants ont-ils 
les moyens adéquats de la politique qu
’ils mènent
 face à ce phénomène d’
instabilité des états dans la sous-région
?
)

 (
Il existe plusieurs types d'armes qui peuvent causer d'énormes destructions humaines. En Droit International Public (DIP), les armes sont traditionnellement classées en deux catégories suivant leurs effets destructeurs :
)
 (
A côté des productions modernes, certains pays de l'Afrique de l'Ouest notamment le Mali, le Niger, le Ghana, le Nigeria et le Bénin produisent des armes artisanales
)












 (
1
- Les armes de destruction massive (ADM) incluant les armes nucléaires, chimiques et bactériologiques (ou biologiques) 
)

 (
2
-Les armes conventionnelles ou classiques réparties en deux sous- catégories : les armes conventionnelles lourdes et les armes légères de petit calibre (ALPC)
)











 (
639 millions d'armes légères sont en circulation dans le monde, soit une arme pour dix habitants
)
 (
59% de cet arsenal est aux mains des civils soit plus de 377 millions d'armes
)










IV- L’AMPLEUR DU PHENOMENE 
L'ampleur et la persistance du phénomène et l'insécurité liée à la circulation illicite, leur transfert régional, international, voisinage, familial et religieux illicite, constituent une menace pour les populations et un facteur de déstabilisation des Etats. 
Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, la technologie de pointe s'est développée en matière d'armement. Cela a permis aux divers Etats aussi bien du Nord que du Sud de renforcer leur puissance militaire, conduisant à la création des industries de production et de fabrication d'armes dans le monde. Ainsi, les industries du Nord ont été facilement transférées dans les pays du Sud notamment en Afrique. 
Qu’elle est  la vraie source de provenance des armes légères et de petit calibre illicites ?

· Les activités de courtage illicite;

· Les armes récupérées des autres conflits;

· La fabrication illicite;

· Les disparitions incontrôlées d’armes des arsenaux militaires et de police;

· La contrebande et le vol.
Qu’elles sont les caractéristiques d’armes existant : 
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   Armes de corps à corps et armes à distance ;
   Armes à allonge ;  Armes doubles ; 
   Armes de jet ;  Armes improvisées ;  Armes de maître ; 
   Armes à projectiles ;    Armes légères, à une main ou à deux mains ;
   Taille de l’arme ;   Armes courantes, de guerre ou exotiques. 
   
Les conséquences de la prolifération et la circulation des armes légères et de petits calibres illicites :
 (
En ce qui concerne l'Afrique de l'Ouest, on dénombre depuis 1990
,
 3.000.000 de victimes d'armes légères.
)
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 (
Plus de 300 conflits ont éclaté depuis 1947 dans le monde. Les ALPC ont également déplacé plus de 35 millions de personnes et réduit le niveau de vie des populations en général et ceux de l'Afrique en particulier.
) (
Selon VLADMIR PETROVSKY « La technologie a aussi apporté de moyens de destruction et le monde s'est ainsi trouvé confronter à un réel risque d'autodestruction
)
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 (
Aujourd'hui, plus de 875 millions d’armes légères et de petit calibre (ALPC) sont éparpillées aux quatre coins de la planète. A elle seule, l’Afrique en comptabilise quelque 100 millions. Avec les conséquences que l’on sait : 90% des victimes de guerre - femmes et enfants pour la plupart - sont tuées par des armes légères. La surabondance de ce type d’armement continue d'avoir des effets négatifs et déstabilisateurs pour le développement ; elle favorise une criminalité sans cesse plus violente tout en étant souvent mêlée au trafic de drogue
.
)






V- L’IMPACT AU PLAN POLITIQUE ET ECONOMIQUE
 (
Centre d’intérêt des armes légères et de petit calibre (ALPC)
)









 (
Un business
 
incontrôlé
)


 (
Menace de paix et de sécurité
)
-




 (
Economique, rentable et assurance financière 
)


 (
Insécurité des per
sonnes et des biens, déstabilisation
 des états
)











 (
Droit
 de légitime défense
« Individuelle ou collective »
)








Avec tous les caractères sensibles qu'ils véhiculent dans le monde, la production des Armes légères et de petit calibre se passe dans tous les quatre coins du monde : 

· En France on a le Groupement Industriel des Armements Terrestres (GIAT) qui relève de la Direction des Armements terrestres dont le siège se trouve à Saint Cloud. Le GIAT emploie environ 17 mille personnes. Il produit essentiellement trois (3) types de matériel de guerre. 
· le Groupement Industriel des Armements Terrestres en France spécialisé dans la production des véhicules blindés, les armements de gros, moyen et petit calibre. 
· En Grande Bretagne, on a la Royal Ordonnance Factories (ROF) et la Vicker Défense System (VDS) produisant des armes et munitions. 
· En Allemagne, on peut citer l'industrie de Meppen pour la fabrication des armes et les moyens calibres.
· Aux Etats-Unis on a Mc Douglas, General Electric. 
· Parmi les pays fabriquant les armes légères en Afrique, on peut citer entre autres : l'Afrique du Sud, le Zimbabwe, le Nigéria, la Namibie, l'Ouganda, le Kenya, la Tanzanie, l'Egypte, et le Ghana.

L'Afrique du sud est la plus grande productrice d'armes légères en Afrique. Aujourd'hui, elle compte 700 usines de fabrications d'armes et emploie près de 22.500 personnes. La plus grande industrie est « Denel » qui exerce un contrôle sur les usines. Pour ce qui est des armes légères, les plus grands producteurs sont :
·  VEKTER qui produit des revolvers, des fusils d'assaut, des mitrailleuses, des mortiers, des canons automatiques de 20 mm ;
· MGL MILKER MARKETING spécialiste ; des lance-grenades automatiques ;
· Mechem  qui produit les fusils anti matériels de 12,7 et 20 mm ;
· ARAM,  New génération Ammunition, Truvela Armourg Division ; 
· Pretoria Metal Pressing produisant les mitrailleuses lourdes, les revolvers, les fusils et pièces d'armes légères et enfin des munitions de gros, moyen et petit calibre.
· [bookmark: fnref13]L'Afrique du sud exporte ses armes dans 61 pays dont les régions privilégiées sont le Moyen-Orient et les autres pays de l'Afrique. Le client privilégié de ce pays en Afrique de l'ouest est la Côte d'Ivoire.
· L'Ouganda possède une petite industrie et au moins trois (3) usines d'armes. La plus grande est Nakasongola Arms Factory (NAF). Cette usine se trouve dans la région de Gulu et produit des armes légères et des munitions qu'elle exporte.
· L'usine nigériane emploie actuellement 700 personnes environ dans l'établissement de Kaduna où l'on produit des armes légères et des munitions. Parmi les industries productrices d'armes légères on peut citer :
· la Défense Industrie Corporation (DICON) créée en 1964 par une loi spéciale ;
· La Defense Industrie Corporation of Nigeria Act. Cette industrie a joué un rôle important durant la guerre de Biafra (1968 - 1970) et
· l'usine de Bauchi qui produit quant à elle des véhicules blindés légers. Ces usines sont spécialisées dans la fabrication moderne des ALPC au Nigeria. 
Comme il est aisé de constater que dans la mesure où toutes ces industries ne fabriquent pas des armes aux fins d'ornement, elles œuvrent surtout pour l'écoulement de leur production. Ce qui favorise indubitablement la prolifération et la circulation des ALPC dans le monde en général et en Afrique de l'Ouest en particulier. 
Toutefois, la production artisanale ou locale des ALPC en Afrique occidentale et de l'Ouest occupe aussi une place considérable dans le phénomène de la prolifération des armes légères dans la sous-région.
 (
Europe : 39 pays
Amérique du Nord / Centrale : 6 pays
Amérique du Sud : 10 pays
Asie pacifique : 19 pays
Moyen orient : 11 pays
Afrique sub-saharienne : 10 pays
)












 (
Notons qu'il existe environ 1249 sociétés réparties dans au moins 98 pays produisant des armes légères et des munitions. La plus grande concentration de pays produisant ces armes se trouve en Europe avec 40% de production. 
)














 (
Entre 1996 et 1999, 1,6 millions d'armes à feu ont été fabriquées,  et près de deux cent mille grenades ont été vendues pour une recette de 1,5 milliards de dollar. Seize milliards de munitions ont été fabriquées en 2001. Près de huit millions d'armes légères ont été vendues en 2000 pour une recette de 7 millions de dollars.
)
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 (
Un fusil ou un pistolet de fabrication locale au
 Mali coûte entre 5000 et 15000F 
CFA. Dans les centres urbains les prix de ces mêmes armes varient entre 25000 et 30000
F
 CFA. 
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[bookmark: fnref16]Selon le Programme de Coordination et d'Assistance pour la Sécurité (PCASED), la recherche du profit facile favorise la fabrication locale des armes légères au Nigeria. Ainsi, un fusil à double canon coûte entre 50.000 et 65.000 Naira ; un fusil à canon unique entre 25.000 et 30.000 Naira. Quant aux pistolets, leur prix varie entre 3.000 et 7.000 Naira.
Dans certaines régions de l'Afrique de l'Ouest, un fusil d'assaut AK 47 de marque soviétique convoité pour sa facilité d'usage et sa puissance de tir peut s'acheter pour la somme dérisoire de 6 dollars soit environ 3.500 F CFA ou s'échanger contre un poulet, une chèvre ou un sac de céréales. Certaines se louent l'heure.
Sur les dix-sept milliards d'achats d'armes en 2002, deux tiers ont été effectués par les pays du tiers-monde en général et ceux de l'Afrique en particulier. Ailleurs, le budget de l'armée est supérieur à celui de l'éducation et de la santé pris individuellement. C'est le cas en Afrique de l'Ouest, du Nigeria, de la Guinée Bissau et de la Sierra Leone. Ceci conduit inévitablement à la réduction de la rentabilité des ressources de l'Etat.
Notons que le commerce ou le transfert des armes en Afrique de l'Ouest remonte aux années 1947-1953 périodes de la guerre froide. « Des millions d'armes légères ont été expédiées en Afrique pendant la guerre froide en vue d'armer les combattants anticolonialistes des pays nouvellement indépendants et les forces alliées des nouvelles puissances ». Cela veut dire que le problème de transfert des armes continue de favoriser le phénomène de la prolifération depuis plus de 50 ans.
Notons que les grands exportateurs de ces armes en direction de l'Afrique sont les cinq membres permanents du Conseil de Sécurité qui ont vendu 90% des 17 milliards de dollars d'armes en 2002.
Source : Marchés Tropicaux N°3066 du 20/08/2004

VI- COMMENT ERADIQUER LE PHENOMENE

Étant donné que la production industrielle et artisanale est une réalité, il convient de ce fait d'étudier la problématique du commerce, du vol et du trafic d'armes comme autres causes de la prolifération des armes légères et de petit calibre en Afrique de l'ouest.

Selon le rapport d’enquête du CNLCPAL en 2009, 350 artisanats fabricants des armes artisanales au Bénin ont été recensés, le coût d’une arme de fabrication locale varie entre 5000 et 15 000 F Cfa dans la commune de Bassila, dans un centre urbain comme Parakou, le prix varie entre 25 000 et 30 000 F cfa en 2006. De ce fait, nos dirigeants devraient penser à moderniser ou perfectionner les techniques de fabrication locales et artisanales afin d’éviter la prolifération et sécuriser la population.

Ils doivent penser à la sensibilisation des populations et les conscientiser, renforcer le contrôle frontalier en les modernisant des matériels de détections,  renforcer la formation et la capacité des forces de sécurité de la défense et des agents de la sécurité nationale.

A cet égard, il est apparu nécessaire de faire progresser les efforts en vue d'une plus grande coopération nationale et régionale voire internationale pour enrayer le fléau et d’élaborer de nouvelle loi sur les armes et munitions. De prendre des mesures adéquates pour contrôler les armes légères et réduire la violence armée dont nous observons les lourdes conséquences. 

Nous sommes dans une époque de menace majeure d’un phénomène mondial et frontalier, nous sommes tous conscients de sa gravité donc la lutte sera pas facile, chacun doit jouer sa partition,  que sa soit en famille, en communauté, en ville et dans les villages, notre sécurité est primordial, le devoir nous incombe à défendre la situation de stabilité dans nos maisons, dans les établissements scolaires, dans les marchés et dans les lieux de travail afin de préserver la paix et la sécurité.

Quand à la législation, il doit avoir un champ d’application global afin de répondre de façon efficace à ces défis. Des lois détaillées et harmonisées, tant au sein d’un pays qu’entre pays voisins, fournissent un cadre qui permet de réglementer la fabrication, la possession, l’entreposage, le transfert et l’utilisation des armes, d’établir des paramètres pour les comportements et pratiques permissibles et de créer des mesures pour leur mise en application. 

Du fait que la demande d’approvisionnement, la circulation illicite et l’utilisation abusive des ALPC dépendent d’un grand nombre de facteurs, la réforme législative et la mise en œuvre ne suffisent pas à mettre fin à ce phénomène. Elles doivent être complétées par des mesures aussi diverses , telles que, des réformes des forces de police, des programmes d’incitation à l’emploi et d’aller à l’école, des efforts de réconciliation des  peuples voire des communautés, des programmes de planification urbaine , des programmes de formation pour les ONG  exerçant dans le domaine soit en réseau ou individuellement et des programmes ciblant les jeunes, qui sont tous susceptibles d’influencer la demande d’armes, les comportements individuels et le respect des lois. 

On ne doit pas cesser ni se décourager de plaidoyer pour la ratification des conventions internationales, les législateurs sont encouragés à évaluer les divers facteurs sociaux, politiques, économiques et culturels susceptibles d’appuyer ou de compromettre les changements législatifs.

Combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects sera une lutte de longue haleine raison pour laquelle l'ONU s'était promis de réglementer les transferts d'armes conventionnelles (chimiques et nucléaires) entre États et d'adopter un traité sur leur commerce (TCA) en juillet 2012, six ans après une première résolution déposée par la délégation du Royaume-Uni.
Face à tous ses conséquences en termes de coût humain, de menaces sur la paix, sont autant de défis posés à la sécurité dans le monde devant les instruments internationaux suivants des Nations Unies :

· le Programme d’action adopté en juillet 2001;

· un supplément à la Convention internationale sur la criminalité transnationale organisée, soit le « Protocole sur les armes à feu », entré en vigueur le 3 juillet 2005;

· et l’Instrument international permettant aux États d’identifier et de tracer les armes légères et de petit calibre illicites, adopté par l’Assemblée générale en décembre 2005.

Au Bénin : 

[image: ]


Conclusion
[image: ]

« Pour ce qui est des mobiles qui incitent les pays ouest africains à décaisser des sommes folles pour accumuler leur puissance de feu, en appauvrissant la population, ils devraient se faire  soutenir  par l’ONU afin de préserver la paix sur leur territoire respectif, améliorés les conditions de vie des populations et sécurisé toutes les frontières (terrestre, portuaires et aéroportuaire).
Que chacun joue convenablement sa partition au sein de sa famille, en communauté, dans sa commune, son département et dans son pays afin que la paix perdure dans le monde.


Merci pour votre attention  
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